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Le test de dépistage au
VIH/Sida peut désormais se faire
par soi-même. L'autotest est désor-
mais disponible depuis le mardi
dernier dans les pharmacies en
France et il est accessible plus faci-
lement et ne coûte que 25 Euros
l'équivalent de 16.375 F.CFA.

Au lieu de se déplacer vers un
laboratoire d'analyse, les
Français pourraient dorénavant
passer par la pharmacie et se
procurer cet outil. Il suffira juste
de procéder à une piqure au bout du doigt et
de suivre les instructions. Il est disponible dans
un petit carton. Le dépistage est simple, rapi-
de et réalisable à la maison.

Toute la France attend actuellement le vote
de la loi sur la santé avant de permettre aux
associations et aux ONG de se procurer ces
autotests, afin de satisfaire à leur tour ceux
qui se dirigeront vers eux.

L'objectif de cette disponibilité de l'auto-
test dans les pharmacies français est de per-
mettre une détection précoce de la maladie
et  mesurer à temps la charge virale dans le
souci de favoriser une prise en charge effica-

ce de la maladie.
Tout porte à croire que dans peu de temps,

ce autotest sera également disponible dans
nos pharmacies en Afrique, quant on sait que
la stigmatisation contraint des personnes à
éviter le test de dépistage de la maladie.

Malheureusement, sur le continent Africain,
les comportements à risque dans la propaga-
tion de la maladie du SIDA constituent une
réalité. Ce progrès scientifique s'inscrit dans
une logique de diminution de la prévalence
au VIH SIDA. Il vise une détection tôt de la
maladie pour se donner les moyens d'une
prise en charge.

Moudjib Falana

SANTÉ Dépistage du VIH/ SIDA :
L'Autotest désormais disponible en pharmacie
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La sécurité et la sûreté maritimes
préoccupent le Chef de l'Etat qui avait
mis sur pied l'année dernière un Haut
Conseil pour la Mer. Plus d'un an après
les activités de cette instance importan-
te dans la mise en œuvre de la poli-
tique maritime du Président de la
République, une réunion de haut niveau
se tient ce matin à la Présidence de la
République sous la conduite de Faure
Gnassingbé.

Comme on peut s'imaginer, la ren-
contre fera à n'en point douter le tour
d'horizon des activités menées depuis
son installation et jettera les bases de
la suite à donner aux chantiers  du
Haut Conseil.

Plusieurs axes qui sont dans la
ligne de mire du Haut Conseil seront
passés au peigne fin au cours des tra-
vaux de cette matinée.

Il s'agira outre le point sur la mise
en œuvre des orientations de la pre-
mière réunion, d'énoncer les axes du
projet de stratégie nationale pour la
mer et le littoral. La gouvernance
maritime sera également évoquée
avec à la clé la présentation du sché-
ma directeur des moyens maritimes à
acquérir dans la perspective des
actions plus efficaces en mer.

L'érosion côtière est un phénomène
qui avance à grandes enjambées,
elle ne sera pas laissée sur le car-
reau. Un état des lieux sera dressé au
cours de la réunion annuelle afin de
permettre aux membres du gouver-
nement et aux partenaires du Togo
d'être au même niveau d'information

que les membres du Haut Conseil
pour la Mer.

Il sera également question de pré-
senter aux représentants  des diffé-
rents  départements ministériels et les
partenaires engagés dans la sécurité
maritime, le projet de construction
d'un centre et d'une tour de sur-
veillance maritime.

Si le Chef de l'Etat se bat au quo-
tidien pour renforcer la sécurité et la
sûreté de notre espace maritime, c'est
parce que justement il veut faire des
activités maritimes, le moteur de notre
économie et pour ce faire, la question
économique figurera en bonne place
à cette réunion annuelle.

La question des pêcheurs artisa-
naux sera abordée ainsi que la sub-
stitution par d'autres activités des tra-
fics de tout genre autour du lac Togo.

L'environnement, la sécurité et la
sûreté en mer sont également des
sujets qui tiennent à cœur le Haut
Conseil pour la Mer qui en fait
d'ailleurs une priorité pour la réunion
de ce matin.

Rappelons que dans le soucis de
lutter efficacement contre les pirates
et les groupes de malfaiteurs qui
sévissent sur certaines côtes, le Togo
s'est doté il y a près de deux ans, des
patrouilleurs pour des actions éner-
giques et efficaces en mer, car, la mer
a elle seule est un atout naturel qui
doit aider à la croissance de notre
économie. La prise de conscience
étant générale sur le continent afri-
cain, le Togo abritera très prochaine-
ment le sommet de l'Union Africaine
sur la Sécurité maritime.

La Rédaction

Sécurité et sûreté maritime :
Faure Gnassingbé préside la réunion annuelle

du Haut Conseil pour la Mer ce matin

Le Président Faure Gnassingbé

L'alternance politique est un sou-
hait qui demeure permanent dans la
mémoire des militants de l'opposition
mais de 90 jusqu'à ce jour, ce vœu
demeure toujours pieu et la décep-
tion continue de gagner l'immense
majorité de ces militants qui, pourtant,
ont placé leurs espoirs aux leaders
des différentes formations politiques
de l'opposition.

Collectif de l'opposition, coalition
démocratique, fédération de ceci ou
de cela, les mots n'ont jamais suffi
pour désigner les différentes initiati-
ves de l'opposition visant à provo-
quer l'alternance.

De ces différentes  stratégies et
dans le but de répondre aux exi-
gences des populations qui les ont
toujours appelés à parler d'une
seule voix, des regroupements sont
nés. Idée superbe et géniale dira-t-
on, mais au final, les résultats
escomptés ne sont jamais  atteints. Et
pour cause, certaines des alliances
sont des alliances contre-nature au
sein desquelles les partenaires vib-
rent en opposition de phase.

En effet, très souvent des sons dis-
cordants caractérisent la cohabita-
tion entre les associés de l'opposi-
tion togolaise. S'il est clair que l'ob-
jectif souvent visé est la conquête du
pouvoir, c'est parfois le meneur ou
encore le leader de tous qui est dif-
ficile à trouver.

Cependant, avec les qualités des
uns et les défauts des autres, l'oppo-
sition togolaise avance quand même

à l'allure d'un enfant qui apprend à
marcher.

Avec la dernière-née des coali-
tions de l'opposition à savoir CAP
2015, beaucoup d'espoir avait été
nourri pour qu'enfin, des ténèbres
de la lutte démocratique jaillissent
au moins une lueur de victoire.

Six au départ, la coalition va
s'effriter pour qu'à la veille des
élections il ne reste plus que quatre.
Au lendemain de la présidentielle
soldée par l'échec cuisant de cette
coalition, c'est autour de l'avenir de
la coalition et des partis qui la com-
posent que les attentions se tournent.

Au niveau de la CDPA, à l'heure
du bilan, l'honnêteté intellectuelle a
permis aux premiers responsables
de reconnaitre que dans la cagnot-
te, aucun jackpot n'a été remporté

et qu'il faille repenser complétement
la lutte.

Au lendemain de l'assemblée
générale de la CDPA, c'est le CAP
2015 qui revient au-devant de la
scène avec presque les mêmes
méthodes, c'est-à-dire les manifes-
tations de rue. Les togolais ont sou-
venance qu'au lendemain de la pré-

sidentielle de 2010, l'ANC a mis
presque le temps d'un mandat pré-
sidentiel pour manifester dans les
rues en vue de réclamer sa victoire.
Constat : non seulement la victoire
tant réclamée n'a pas été obtenue
mais aussi et surtout le parti a perdu
ses énergies dans ces genres de
manifestations. Comme pour couron-

ner le tout, le peuple a sanctionné le
leader de ce parti, nous avons
nommé Jean-Pierre Fabre lors de la
dernière Présidentielle.

Aujourd'hui, il est une réalité que
la stratégie des marches, des invec-
tives avec le pouvoir, la provocation
des forces de l'ordre et de sécurité
n'a pas payé, d'où justement le
thème du congrès de la CDPA à
savoir "repenser la lutte….".
Malheureusement, pendant que la
CDPA repense la lutte, cette même
CDPA se retrouve avec l'ANC dans
le cadre de CAP 2015 pour repren-
dre les marches. Comment alors
peut-on repenser la lutte avec des
vieilles stratégies de luttes qui n'ont
d'ailleurs donné aucun résultat pro-
bant.

Si au moins la CDPA s'était alliée
à un parti qui a la même vision
qu'elle, le problème ne se poserait
pas. Bizarrement, la CDPA est resté
dans ses petits souliers avec le parti
de Fabre et c'est bien dommage !

Kpélafia Biva

Confusion de genre dans la conquête du pouvoir par l'opposition :

Quand l'ANC et la CDPA vibrent en opposition de phase 

Jean-Pierre Fabre (ANC)                                                    Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson (CDPA)

Annoncé pour être le premier grand
sommet que la capitale togolaise abri-
tera sous l'ère Faure Gnassingbé, le
Sommet de l'Union Africaine sur la
Sécurité Maritime est reporté à une

date ultérieure,
selon des sour-
ces concordan-
tes.

De sources
proches de
l'organisation
de ce sommet,
les travaux de
réfection de
l'Hôtel du 2
Février, le
grand com-
plexe hôtelier
qui devrait
abriter les tra-
vaux du som-
met sur la
sécurité mariti-
me ont accusé
un retard, ce qui ne donne aucune
assurance en ce qui concerne la tenue
du sommet dans cet Hôtel.

C'est en tout cas la principale rai-
son pour laquelle le sommet tant
attendu ne pourra plus avoir lieu aux
dates indiquées. Préalablement prévu
pour se tenir du 02 au 07 novembre,
un premier report sera annoncé après
la visite de Faure Gnassingbé au
Président Zimbabwéen, Président de
l'Union Africaine et finalement, c'est la
date du 04 au 07 Novembre qui a
été retenue.

Alors que des dispositions étaient
en train d'être prises au sommet de
l'Etat pour faire de cette rencontre de
haut niveau une réussite et une fierté
pour notre pays, pendant que des
dépenses énormes ont été engagées
à tous les niveaux de l'organisation,
avec ce que  cela a comme incidence
sur l'économie de notre pays, l'annon-
ce du report du sommet sur la sécuri-
té maritime vient comme un coup de
tonnerre dans un ciel serein émousser
ou annihiler les efforts consentis par
tous les acteurs impliqués dans cette
organisation.

Si certains Togolais semblent être

déçus suite à ce report  compte tenu
des enjeux économiques que cette
occasion offrirait aux acteurs écono-
miques surtout ceux qui s'investissent
dans le secteur de l'hôtellerie et du
tourisme, pour certains, c'est plutôt
une note de satisfaction ponctuer d'un
grand ouf de soulagement.

Une honte togolaise évitée de
justesse

Le Togo à l'opposé des autres
pays de l'Afrique de l'Ouest revient
de loin. Après une transition démocra-
tique chaotique et la rupture de la
coopération avec les principaux par-
tenaires voulue par l'opposition
Togolaise, l'économie togolaise a pris
un sérieux coup.

Jadis considéré comme la suisse de
l'Afrique, le Togo par la faute de cer-
tains de ses fils a perdu ces valeurs
qu'on lui connaissait par le passé.
Après donc près de 20 ans de ruptu-
re de la coopération, le bilan ne pou-
vait être que celui d'un pays qui
revient des abîmes.

Infrastructures hôtelières et routiè-
res  presqu'en ruine. Le climat des
affaires a pris du recul.

Sécurité et sûreté maritime :
LE RETARD DES TRAVAUX DE L'HÔTEL 2 FÉVRIER
REPOUSSE LE SOMMET À UNE DATE ULTÉRIEURE

Suite à la page 4

Le grand Hôtel 2Février encore en chantier



L’EVEIL DE LA NATION - N° 419 DU 18 SEPTEMBRE 2015

NATION

4

L'apport de la
diaspora togolaise au
PIB est deux fois supé-
rieur à l'aide publique
au développement.
Afin de faciliter le
retour de la diaspora
togolaise et lui permet-
tre de participer plei-
nement au développe-
ment socioéconomique
du Togo, le gouverne-
ment avait mis en place
une cellule à la
Primature pour la
cause.

Depuis le départ de l'ex-Premier
ministre Houngbo, cette cellule est
devenue inactive. Selon nos informa-
tions, elle est pourtant financée afin
de mener des plaidoyers et mettre
l'information à la disposition de tous
ceux qui désirent revenir.

" Il y en a qui ont envie de reve-
nir investir ici, mais qui sont restés
avec l'ancienne mentalité, ils ne
savent pas que le Togo a beaucoup
changé ", nous confiait tout récem-
ment un Togolais de la diaspora qui
était en congés au pays.

Selon le président de l'ONG
Solidarité, Santé et Développement
au Togo (SSD-Togo), M. MAMA
Zibrime, un ex de la diaspora, le
vrai problème est qu'il n'y a pas une
véritable structure active qui s'occu-

pe de la diaspora, en matière d'ac-
cueil et d'information.

Pour lui, il faut mettre en confian-
ce la diaspora togolaise pour qu'el-
le revienne investir dans son pays.
Car, dit-il, ''l'avenir est en Afrique''.
C'est pourquoi, il exhorte ses compa-
triotes de la diaspora à ne pas per-
dre du temps, au risque de voir
d'autres personnes prendre leurs
places au moment où ils voudront
revenir investir.

Tout laisse penser que M.
Houngbo étant de la diaspora, c'est
pourquoi à son temps, on en parlait
à longueur de journée.

Le Premier ministre Selom Klassou
et le ministre des Affaires
Etrangères Robert Dussey sont donc
interpelés.

Vivien 

Société :
OÙ EST PASSÉE LA CELLULE EN
CHARGE DE LA DIASPORA ?

Robert Dussey, ministre des Affaires Etrangères, 
de la Coopération et de l’Intégration Africaine

L'adage selon lequel " la charité
bien ordonné commence par soi-
même " semble avoir fortement inspi-
ré les responsables de la STT qui ont
décidé de placer leur rentrée sociale
effectué le vendredi 11 septembre à
Lomé.

Placée sous le thème : " l'apport
des travailleurs dans la qualité des
services publics ", cette rencontre
marque une nouvelle orientation que
la coordonnatrice de la STT, Lawson
Nadou semble vouloir donner à la
lutte syndicale pour les revendica-
tions sociales en vue de lui donner
plus d'efficacité.

De toute évidence, il est admis
qu'avant d'exiger de quelqu'un une
attitude donnée ou une prestation
quelconque, il faut en être le reflet
du model. Ainsi, s'il est normal que
les travailleurs revendiquent de
meilleures conditions de travail et de
vie, il est autant normal que les
mêmes travailleurs participent effec-
tivement au Développement du pays
en offrant un service ou un travail de
qualité aux usagers du service
public.

En d'autres termes, le bon salaire
doit rémunérer un travail bienfait.
C'est que pense Lawson Nadou selon
qui " la qualité de la prestation
engage la responsabilité de l'em-
ployeur et celle de l'employé ". Elle
n'est pas allée par quatre chemins
pour faire comprendre à l'assistance
que le travail fourni par les tra-
vailleurs souffre d'une insuffisance
notoire et qu'il faille y prêter une
attention particulière.

Elle a rappelé que les différents
rapports sur les prestations des tra-

vailleurs de la fonction publique
essentiellement, ne brillent que par
de mauvaises appréciations. Ces
appréciations ne sont autres que le
gaspillage, les détournements, les
vols, les retards, les absences non
justifiées, le mauvais accueil des
administrés ou usagers du service
public, le manque de professionna-
lisme, pour ne citer que ceux-là.

Lawson Nadou a fait savoir que
selon les informations en sa posses-
sion, ces manquements font perdre à
l'Etat togolais, environ 30% de la
valeur du budget. Une masse moné-
taire très importante quand on sait
que la masse salariale du budget
togolais représente 35% du budget
national.

Toutes ces remarques justifient le
thème sous lequel a été placée la
rentrée sociale. Il s'agit de faire une
autoévaluation afin de se rendre
irréprochable et plus crédible pour
faire des revendications.

A cet effet, Lawson Nadou a
expliqué que des visites au sein des

différents services et des formations
seront organisées dans le cadre de
la mise en œuvre d'un projet que la
coordination soumettra à ces parte-
naires pour financement afin d'amé-
liorer le niveau de la contribution du
service public au développement.

" Les revendications sociales vont
aller de pair avec la poursuite de la
qualité "  a - t- elle déclaré.

Elle a signalé, concernant la pla-
teforme de revendications, que le
gouvernement montre des signes
d'ouverture pour des discussions et
qu'une plateforme actualisée leur a
été soumise après des rencontres de
discussions.

Enfin, elle a indiqué que la coor-
dination reste à l'écoute de leur
réaction pour les prochaines disposi-
tions à prendre. Elle s'est aussi
réjouis que le gouvernent a tenu la
promesse de changer la situation
des agents permanents et que cette
catégorie d'agent n'existe plus dans
l'administration.

Armand

Rentrée sociale de la Synergie des travailleurs du Togo (STT):
LAWSON NADOU : " Les revendications sociales

vont aller de pair avec la poursuite de la qualité "

Des membres de la STT lors de la rencontre de vendredi dernier...

Sécurité et sûreté maritime :
LE RETARD DES TRAVAUX DE L'HÔTEL 2 FÉVRIER
REPOUSSE LE SOMMET À UNE DATE ULTÉRIEURE
Aujourd'hui, dix ans après son arri-

vée au pouvoir, Faure Gnassingbé se
bat pour faire sortir la tête du Togo
de l'eau. Ainsi, tout le Togo a été mis
en chantier depuis quelques années,
offrant progressivement un aspect
beaucoup plus attrayant à notre capi-
tale et aux autres principales villes de
l'intérieur du pays.

C'est dans cette atmosphère de
grands travaux qu'est annoncé le
Sommet de l'Union Africaine sur la
Sécurité maritime. Alors que les tra-
vaux de l'hôtel du 2 Février, censé
abriter ce sommet étaient annoncés
pour finir avant le mois d'Octobre, l'on
se rend amèrement à l'évidence que
beaucoup de choses restent à faire

de ce côté-là.
Au niveau de l'aéroport internatio-

nal Gnassingbé Eyadéma où une nou-
velle aérogare a été construite, même
si les travaux sont presque terminés, il
faut déplorer le fait que non seule-
ment la société concessionnaire pour
la gestion de cet aéroport  n'a pas
été choisie mais aussi l'accès du site
de l'aéroport reste toujours un vérita-
ble casse-tête chinois. Les différentes
voies d'accès à l'aéroport sont actuel-
lement en chantier, rendant compliqué
voire impossible tout accès.

Outre cela, à part l'Hôtel du 2
Février et quelques uns dont le nomb-
re de place déjà disponible sur près
de 5000 envisagées, est de 1000
places disponibles en ce moment.

Comment alors faire pour trouver une
bagatelle de 4000 places pour
arrondir les angles ? C'est ainsi que
dans la foulée on annonce la location
des bateaux  de croisière pour
accueillir le reste des participants.

C'est donc dans ce décor qui n'a
rien de rassurant qu'au Haut sommet
de l'Etat, il a été décidé du report du
Sommet.

Si ce report fait grincer des dents
au regard des dépenses astrono-
miques déjà engagées, il a au moins
le mérite d'avoir évité une chose à
notre pays : La honte internationale.

Faure Gnassingbé a eu l'idée de
positionner notre pays pour cette ren-
contre de haut niveau qui devra
débattre d'un fléau qui freine le
développement de l'Afrique. Mais
aussi le même Faure Gnassingbé a
compris que la machine n'était pas
encore bien huilée et pour cela a
décidé d'un report. La valeur  d'un
homme, c'est de se vanter de ses qua-
lités mais aussi reconnaitre ses faibles-
ses et surement c'est ces faiblesses
dont il est question ici qui permettront
une meilleure organisation à la pro-
chaine date qui sera connue ultérieu-
rement.

Si les quelques mois de reports
permettront à notre pays de faire sa
plus grande toilette avant le jour ‘’J ‘’
on ne pourra que s'en féliciter mais
pour le moment les togolais doivent
être unanimes pour reconnaitre que ce
report est une décision salutaire qui
éloigne de nous toute raillerie ou
mieux toute honte internationale.

Kpélafia Biva

Suite de la page 3

Au regard de l'histoire récente et
très mouvementée du pays, ayant
entrainé la démission de l'ancien prési-
dent Blaise Compaoré, et qui a conduit
le pays vers une transition appelée de
tous les vœux démocratique, l'erreur
d'une politique égocentrique n'était pas
à tolérer. En effet, il devrait s'installer
une véritable ouverture démocratique
permettant à toutes les forces politiques
de se faire juger par le peuple burkina-
bè lors des prochaines élections qui
devraient tenir dans environs deux
semaines.

Ceci n'a pas été le cas pour les
autorités de la transition qui se sont
égarées dans les travers d'une poli-
tique d'exclusion. Il n'en fallait pas
davantage que le rejet des candida-
tures de certains partisans de l'ex-
régime de Blaise Compaoré, interdits
de prendre part aussi bien à l'élection
présidentielle que législative.

Que s'est-il réellement passé ?
Surprise pour certains mais pres-

senti par d'autres, un coup d'Etat a
porté à la tête du pays un proche du
Blaise Compaoré. En effet, dans la
matinée, de jeudi 17 septembre der-
nier, un homme est apparu à la télévi-
sion publique pour annoncer la démis-
sion du président de la transition
Michel Kafando. L'homme, qui portait
un uniforme du RSP, s'est présenté au
nom d'un Conseil national pour la
démocratie (CND). Il a aussi annoncé
la dissolution du gouvernement et du
Parlement de transition. Le Comité
militaire dit vouloir " organiser des
élections inclusives ". Il appelle égale-
ment les Burkinabè à participer à de
larges concertations.

Pour justifier l'action du CND, l'hom-
me explique une mesure préventive.
Selon lui, il s’agit de mettre fin au "
régime déviant de la transition ". Il
précise : " Instauré à la suite de l'insur-
rection victorieuse du peuple des 30
et 31 Octobre 2014, le régime de
transition s'est progressivement écarté
des objectifs de refondation d'une

démocratie consensuelle. "
Selon ce porte-parole du CND, " la

loi électorale taillée sur mesure pour
des individus et décriée par les instan-
ces et les hommes de droit, se dresse
alors, comme un outil de négation des
valeurs de notre peuple fondée sur
l'esprit de justice, d'équité et de tolé-
rance ". C'est ainsi qu'il a été décidé
de passer à l'action pour palier la "
grave frustration au sein du peuple,
érigeant deux catégories de
citoyens".

L'hypothèse du coup d'Etat est donc
confirmée, malgré
des négociations qui
se sont poursuivies
tard dans la nuit.
Selon les informa-
tions de RFI, une
délégation plurielle
a rencontré les
auteurs du coup de
force au ministère de
la Défense, non loin
du palais présiden-
tiel. Des négociations

interrompues dans la
nuit et qui n'ont pas repris ce matin.

Hier soir, les manifestants qui
avaient décidé de marcher sur le
palais présidentiel ont été dispersés
par des tirs de sommation. Cette pre-
mière tentative s'est donc soldée par
un échec. Par la suite, toutes les voies
qui conduisent au palais présidentiel
ont été bloquées par le RSP. Il s'en est
suivi une course poursuite dans les rues
de la capitale. " Nous disons seule-
ment au RSP de libérer le Premier
ministre, de libérer le président de la
transition, de libérer Kosyam [le palais
présidentiel] parce que trop, c'est trop
pour nous ", déclarait ainsi à RFI un
manifestant, peu avant l'intervention
des militaires.

Un couvre-feu a été décrété. Seul
fait notable, un groupe de manifes-
tants a saccagé les locaux du Congrès
pour la démocratie et le progrès
(CDP), l'ancien parti au pouvoir.

Jeudi matin, les manifestants se
sont donnés rendez-vous à la place de
la Nation pour poursuivre les manifes-
tations. Ils prévoient à nouveau une
nouvelle marche sur la présidence si le
président du Burkina Faso, le Premier
ministre et les autres ministres ne sont
pas libérés.

Ils viennent d'obtenir un soutien de
taille : l'Unité d'action syndicale (UAS)
vient de lancer un mot d'ordre de
grève générale sur toute l'étendue du
territoire national.

La Rédaction

Les autorités de la transition au Burkina Faso
trahies par leur politique d'exclusion :

Après le coup d'Etat, les militaires du
RSP confortent leur prise de pouvoir

Gal Gilbert Diendere, nouveau homme fort au Burkina-Faso
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La célébration de la 16ème jour-
née africaine de la technologie et de
la propriété intellectuelle a été mar-
quée au Togo par une rencontre offi-
cielle, suivie de la pose de la 1ère
pierre du centre de documentation sur
la Propriété intellectuelle le samedi
12 septembre 2015 à Lomé.

Cette célébration, placée sous le
thème : " Propriété intellectuelle et
compétitivité de l'Afrique ", rentre
dans le cadre de la promotion de
l'Organisation Africaine pour la pro-
motion de la Propriété Intellectuelle
(OAPI) dans les Etats membres. Elle
a pour objectif de sensibiliser les
opérateurs économiques sur la
nécessité d'aller vers l'innovation et
la compétitivité de leurs produits à
travers l'accès à l'information néces-
saire et actuelle.

La ministre du commerce, Legzim-
Balouki, a expliqué que la propriété
intellectuelle et la technologie sont
des outils de développement et le
Togo doit se l'approprier afin de se
hisser à la hauteur des engagements
des autres pays dont le développe-
ment repose sur une intégration opti-
male de ces outils à leurs efforts de
développement.

Le Directeur général de l'OAPI,

M. Paulin Edou Edou a indiqué que
l'information technique se situe au
centre de l'innovation technologique,
un gage si l'on veut de concert avec
les Etats membres, canaliser l'effort
de créativité et une meilleure exploi-
tation commerciale des produits de
la recherche.

Il a signalé que le centre de docu-
mentation en propriété intellectuelle
en construction dans chaque Etat
membre, reste un espace de réfé-
rence pour faciliter l'accès aux res-
sources scientifiques et techniques.

" Cinq centres ont été déjà cons-
truits au Niger, au Tchad, au Mali, en

Centrafrique et en Guinée Bissau.
Les constructions de trois autres ont
pris corps en Guinée Conakry, au
Burkina Faso et au Bénin. (...) Au-
delà de la bâtisse ultramoderne,
vitrine de l'OAPI au Niveau national,
le centre s'inscrit dans la poursuite
de la dynamique d'impulser le déve-
loppement à la base, en fournissant
aux chercheurs et autres inventeurs
l'information dont ils ont besoin pour
mener leurs activités de recherche -
développement. ", a expliqué M.
Paulin Edou Edou.

Armand

Célébration de la 16ème journée africaine de la techno-
logie et de la propriété intellectuelle au Togo:

La 1ère pierre du centre de documentation
sur la Propriété intellectuelle posée à Lomé

Pose de la première pierre

Après deux ans passés à la tête de
SEGUCE-Togo, Olivier Lederer a
annoncé lundi au Premier ministre
togolais qu'il est arrivé à la fin de sa
mission au Togo. L'audience a égale-
ment été une occasion pour M.
Lederer de présenter son successeur à
la Direction de la Société d'exploita-
tion du guichet unique pour commer-
ce extérieur au Togo.

Lors de la rencontre, la déléga-
tion de SEGUCE-Togo et le Chef du
gouvernement ont abordé avan-
tages du guichet unique, sa mise en
place, les difficultés qui subsistent
encore, les améliorations à apporter.

" Aujourd'hui, il nous reste plus
que l'aéroport GNASSINGBE
Eyadema de Lomé et la frontière
terrestre avec le Burkina Faso à
déployer. Nous respectons les ter-
mes des 2 ans que nous avons signé
avec le gouvernement à travers une
convention.

Il s'agit aussi pour moi de mettre
un terme à ma mission de deux (02)
ans de mise en place du Guichet
unique et de présenter au Premier
ministre, mon successeur qui est arri-
vé maintenant depuis une semaine,

de lui faire le point de l'avancée du
guichet Unique, ses avantages, les
difficultés encore pour les prochains
mois et années, les améliorations
continues du guichet unique, toujours
à l'écoute des différents acteurs et
lui rassuré de notre soutien ", a
déclaré M. Lederer.

C'est Thierry Verdier qui prend la
suite d'Olivier Lederer à la tête de
SEGUCE-Togo et va veiller à ce que
les défis qui restent encore soient
relevés. Il devra accélérer le lance-
ment du guichet unique à l'aéroport
et à la frontière Togo-Burkina.

Quant à Olivier Lederer, il est
appelé à d'autres fonctions dans
d'autres pays de la sous-région.

TBN

ECONOMIE :Thierry Verdier prend la
suite d'Olivier Lederer à SEGUCE-Togo

Après une récente formation sur le
thème " le marketing : les approches
novatrices ", une centaine d'opéra-
teurs économiques togolais ont encore
bénéficié d'un renforcement de capa-
cité sur le thème " Optimisation de la
gestion par l'utilisation de tableau de
bord " le mardi 15 septembre dernier
à Lomé.

Cette dernière formation s'inscrit
dans le contexte de culture de l'ex-
cellence à laquelle est appelé tout
entrepreneur désireux de disposer
des instruments nécessaires pour
relever les défis de l'heure liés à la
concurrence et à la rude compétitivi-
té du marché local qu'international.

Organisée par la Chambre de
Commerce et d'Industrie du Togo
(CCIT) à l'intention des chefs d'entre-
prises, des responsables de départe-
ments de sociétés et organisations,
contrôleurs de gestion, cadres d'en-
cadrement, et toute personne intéres-
sée par le concept, cette formation a
pour finalité d'accroitre les compé-
tences des participants dans la ges-
tion de leurs entreprises par l'utilisa-
tion des tableaux de bord.

Dans cette optique, il a été ques-

tion d'expliquer aux opérateurs éco-
nomiques, l'utilité et la fonction mana-
gériale d'un tableau de bord, les dif-
férentes fonctions d'un tableau de
bord, leur permettre de maitriser la
conception et l'exploitation d'un
tableau de bord par les méthodes
éprouvées et enfin d'identifier les cri-
tères qualité d'un tableau de bord.

La formation est structurée en trois
(3) sessions de formation dont la pre-
mière du 15 au 17 septembre, la
deuxième du 22 au 24 septembre et
la troisième du 29 septembre au 1er
octobre 2015. Chaque session couvre
trois jours.

Le président de la CCIT, M. MEBA
Essohouna Germain, a fait savoir que
d'autres formations seront organisées
et porteront sur " la planification
financière et le choix du mode de
financement, la gestion du personnel :

les approches
novatrices, la
responsabilité du
c o m m i s s a i r e
agrée en douane
liée au contenu
d'une cargaison à
l'importation, etc.
" 

Selon M.
MEBA au terme
de cette rencont-
re, les partici-
pants seront en
mesure de définir

les objectifs d'exploitation et mana-
gériaux, de déterminer les facteurs
clés de succès, de déterminer les indi-
cateurs de performance, d'exploiter
les données résultant de l'activité
quotidienne comparativement au
tableau de bord et de mettre en
place une gestion prévisionnelle
grâce au tableau de bord.

Il a salué la participation du
grand nombre des entrepreneurs et
indiqué que la CCIT œuvre toujours
pour leur apporter des solutions à
une meilleure dynamique de leurs dif-
férentes structures.

Rappelons qu'une attestation sera
délivrée à tous les participants et que
la formation est assurée par le cabi-
net CIC & PARTENERS réputé pour la
qualité de son service.

Armand

Compétences des entrepreneurs et adaptation à l'environnement concurrentiel :

La CCIT les a formés sur la " gestion des Tableaux de bord " 

Thierry Verdier, nouveau DG SEGUCE-Togo

Germain Mèba, président de la CCIT

Le pèlerinage sur les lieux saints
de l'islam est un acte qui rapproche
le fidele musulman de son créateur.
L'accomplissement des rites isla-
miques demande de la part des
musulmans beaucoup d'efforts et de
sacrifices. C'est un parcours de com-
battant, réunissant  différents peuples
venus des quatre coins du monde.
Pour permettre aux pèlerins Togolais
d'être dans de bonnes conditions pour
le Hadj, la société Togocel a introduit
un kit de premiers soins dans le Kit
habituel qu'elle offre aux pèlerins
depuis quelques années.

Comme une tradition, le leader
de la téléphonie mobile au Togo
accompagne les pèlerins togolais
en partance pour la Mecque en leur
offrant des kits composés de gad-
gets aux couleurs du pays, de
manière à leur permettre d'être en
contact avec leurs famille ou pro-
ches restés à la maison.

Pour cette édition du " Hadj ",

Togocel innove, d'autant plus qu'elle
se soucie de l'état de santé des
pèlerins. La  société a procédé le
week-end dernier à la remise sym-
bolique des Kits habituels, auxquels
s'ajoute cette fois -ci un kit de pre-
miers soins, qui permettra aux pèle-
rins togolais de soulager leurs maux
en cas de besoin.

C'est donc en toute quiétude et
plein de sérénité que les premiers
pèlerins togolais ont quitté le pays
en ce début de semaine. Considéré
comme le cinquième pilier de
l'Islam, le pèlerinage sur les lieux

saints de l'islam se déroule en
Arabie Saoudite, les fideles d'Allah
venus de tous les continents pour
accomplir leur devoir spirituel. A
cette occasion, le corps physique est
mis à contribution comme lors de
l'ascension du mont Arafat, étape
décisive du pèlerinage.

Les pèlerins Togolais ont donc en
plus des parapluies, des portes

bagages, des sacoches, des sacs,
des badges. Ils ont bénéficié d'un
Kit de soins primaires, sans oublier
la présence d'une équipe médicale
afin de leur permettre une utilisa-
tion à bon escient des produits.

El Hadj Ayéva Ahidjo, président
de l'Ensemble des Agences de
voyage du Togo (ENAVOT) pour le

Hadj, lors de la cérémonie de remi-
se des Kits aux pèlerins a témoigné
toute sa gratitude et a rassuré la
société donatrice en affirmant :

" (…) nous allons remettre ces
kits aux pèlerins et leur demander
de prier pour Togo cellulaire et
pour  tout le Togo (…) ".

Les kits d'identification qu'offre

la société Togocel aux pèlerins, ser-
vent d'identifications à ceux-ci car
étant conçus aux couleurs nationa-
les. C'est des gadgets qui permet-
tront, sur les lieux, aux pèlerins de
se retrouver facilement parmi tant
d'autres.

Moudjib Falana

Innovation dans l'organisation du Hadj 2015 au Togo :

Togocel se soucie de la santé des pèlerins Togolais

Ago Bazaa Bawbady, DC TOGOCEL
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Les journées de l'entrepreneuriat
et du développement (JED) ont été
officiellement lancée ce mardi à Lomé
dans l'espace Blue Zone de Cacaveli
par la ministre du Développement à la
base, de l'artisanat et de l'emploi des
jeunes, Victoire Tomegah-Dogbé.

Cette édition est placée sous le
thème : " Créer de la richesse, pré-
server l'environnement ". Elle se
déroule du 15 au 18 septembre
2015.

L'organisateur principal de cette
manifestation est le Fonds d'appui
aux initiatives économiques des jeu-
nes (FAIEJ) qui  vise à orienter les
jeunes vers la création d'entreprises
préservatrices de l'environnement.
Ce qui explique le choix de ce
thème pour cette 2ème édition.

Selon les propos de la directrice
du FAIEJ, Mme Sahouda
Gbadamassi Mivedor, les JED qui
se déroulent cette semaine, se pré-
sentent comme une opportunité  pour
offrir à la jeunesse entrepreneuriale
togolaise, une vitrine pour la promo-
tion de leurs  produits qui sont sans
risque pour l'environnement.

Surtout qu'aujourd'hui, nous som-
mes dans un contexte où la protec-

tion de l'environnement est au centre
des débats. Le défi de préserver
l'environnement pour laisser un
monde meilleur à la future généra-
tion, il y a lieu de promouvoir des
emplois verts, mais aussi d'informer
la jeunesse sur les opportunités

qu'offre ce segment d'emploi.
Le but de cet évènement est d'in-

citer  les jeunes à faire des activités
dans une optique d'économie dura-
ble qui est la meilleure façon de
développer son propre  entreprise
et de créer beaucoup d'emplois, car
constituant  des créneaux qui mobili-
sent beaucoup de ressources humai-
nes, qui apportent beaucoup de
créations et de richesses.

Pendant les  quatre (4) jours, les
jeunes engagés dans la promotion
de l'entrepreneuriat durable au
Togo auront à faire des conféren-
ces-débats, des exposés portant sur
les sujets entrepreneurials, de déve-
loppement durable, du  développe-
ment personnel et des ateliers de
réflexion sur les niches de créations
d'emplois seront tenues par des
experts nationaux et internationaux.

Lors de l'allocution de la ministre

ECONOMIE :La promotion de l'emploi vert au
centre de la 2ème édition des Journées de

l'entrepreneuriat et du développement (JED) 

Dans la dynamique de la prépara-
tion de la 21ème Convention Cadre
des Nations unies sur les Changements
Climatiques qui aura lieu en France,
précisément à Paris, du 30 novembre
au 11 décembre prochain et dont
l'objectif est de parvenir à un nouvel
accord international sur le futur régi-
me climatique qui devra entrer en
vigueur à partir de 2020, le Togo se
prépare.

Un aspect de cette préparation
est la validation du document natio-
nal de réduction des effets néfastes
des changements climatiques qui a
eu lieu le mardi 15 septembre à
Lomé.

Il s'agit du document National
relatif à la contribution prévue du
Togo dans le cadre de la Convention
Cadre des Nations unies sur les
Changements Climatiques
(CCNUCC). Ce document qui précise
les objectifs du Togo dans la réduc-
tion des émissions de Gaz à effet de
serre (GES), est connu sous le nom de
Contribution Prévue Déterminée au
Niveau National(CPDN).

Ce document comporte d'une

part, une contribution inconditionnel-
le qui représente 11,4% de réduc-
tion d'émissions par rapport au scé-
nario de base si le pays continue la
mise en œuvre des stratégies, pro-
grammes et plans nationaux et ou
sectoriels annoncés et déjà program-
més.

D'autre part, il retrace une contri-
bution conditionnelle de 20% de
réduction par rapport au scénario
de base si les moyens appropriés de
renforcement de capacité, de trans-
fert de technologies et financier
dont il a besoin pour la mise en
œuvre de sa CPDN lui sont fournis en
temps opportun.

Ce document est le résultat d'un
parcours de rigueur, qui a bénéficié

du soutien de
la France, la
CPDN du Togo,
selon le minist-
re de l'environ-
nement et des
r e s s o u r c e s
f o r e s t i è r e s ,
André Johnson,
" est un docu-
ment participa-
tif et inclusif

porteur d'une vision pour un déve-
loppement soutenable porteur de
prospérité pour le pays ".

Avec la validation de ce docu-
ment, le Togo devient désormais un
modèle à suivre dans l'engagement
pour la lutte contre les changements
climatiques.

" A travers la validation de la
contribution nationale togolaise, un
pas de plus est franchi. Puisse la
contribution du Togo inspirer les aut-
res pays africains et permettre des
échanges riches au sein du continent,
dans les semaines à venir ", a souhai-
té Marc Fonbaustier, Ambassadeur
de France au Togo.

Armand

Réduire de 31,14% son taux de gaz à effets de serres d'ici 2030 :

Le Gouvernement togolais se mobilise 
LE MINISTRE ANDRÉ JOHNSON CONVAINC DE LA POSSIBILITÉ DU RÉSULTAT

Le Gouvernement coréen par le
biais de l'Agence Internationale de la
Coopération Coréenne (KOICA)
bureau du Ghana, a fait don de 04
voitures, des ordinateurs, des impri-
mantes, des photocopieurs et des
consommables informatiques au gou-
vernement togolais.

Estimé à une valeur de totale de
290. 000 USD soit environ 145.
000.000 F CFA, ce geste s'inscrit
dans le cadre de l'organisation de la
conférence extraordinaire des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'Union
Africaine sur la sureté et la sécurité

maritime et le développement en
Afrique qui se tiendra du 04 au 07
novembre prochains à Lomé.

S.E. M Lyoo Woon-Ki, nouvel
Ambassadeur de la République de
Corée au Togo a salué les excellen-
tes relations de coopération et d'a-
mitié qui existent entre son pays et le

Togo et félicité les autorités togolai-
ses au nom de son gouvernement et
du peuple coréen pour l'organisa-
tion de ce sommet de grande
renommée.

Pour lui, ce geste de la Corée est
un appui à l'Etat togolais dans son
ambition de faire du sommet de
Lomé, un événement historique sur la
sécurité maritime, tant au plan orga-
nisationnel qu'au plan résultats.

Réceptionnant ce lot de matériels,
Robert Dussey, ministre des Affaires
Etrangères, de la Coopération et de
l'Intégration africaine a, au nom du

gouvernement et du peuple togolais,
remercié les généreux donateurs.

Il a, à son tour, salué les excellen-
tes relations qu'entretiennent les
Chefs d'Etat togolais et coréen et
émis le vœu de voir cette coopéra-
tion se développer davantage dans
de divers domaines.

Pour le ministre, cet acte de la
Corée, pays ami, témoigne de la
volonté des plus hautes autorités de
ce pays à accompagner le Togo
dans sa marche vers le développe-
ment.

Des véhicules et matériels informatiques offerts au gouvernement togolais
Sommet sur la sécurité maritime :

Photo de famille

Les lots de matériels remis au ministère des Affaires étrangères

Coupure du rubanTMB reste ouvert pendant toute la durée 
des travaux d’élargissement 

du boulevard de la paix.

Suite à la page 7
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Les portes de la célébration du
7ème forum scientifique et de solida-
rité qui sont ouvertes pour la deuxiè-
me phase le lundi 14 Septembre,
après celle de Kara tenue du 7 au 10
septembre 2015 se sont refermées le
jeudi 17 Septembre à Lomé.

Organisé par la Coopération
Internationale pour la Médecine
d'Urgence et les Vigilances
Sanitaires en Africaine (CIMUVISA)
en collaboration avec les universités
de Lomé et de Kara, ce forum a
permis d'ouvrir un cadre de
réflexion sur l'efficacité de la prise
en charge des urgences vitales au
Togo.

C'était en présence du représen-
tant SPP, Dr CHAI, du représentant
de la FSS, Pr REDAH, du représen-
tant de l'AP-HP, M. MURAT, du coor-
donnateur de la CIMUVISA et de
son adjoint, respectivement,
Dr.HEMOU, et Dr ALAWOE Jacques.

Cette célébration du 7ème Forum
a servi de cadre pour l'organisation
de la sixième (6ème) journée togo-
laise de médecine d'urgence, de la
douleur, des sinistrés sanitaires, du
Sida et de la maintenance biomédi-
cale.

Elle a aussi permis d'organiser la
quatrième (4ème) journée médico-
technique de partenariats de for-
mation et d'échanges professionnels.

L'autre activité ayant été au
menu de la célébration est le cin-
quième (5ème) congrès de la socié-
té togolaise d'Analgésie,
d'Anesthésie-Réanimation, de
médecine d'urgence, des
Catastrophes et des vigilances sani-

taires (STAARMUC-VISA).
La dernière activité prise en

compte est le premier (1er) congrès
de la Société Panafricaine de
Médecine de catastrophe et des
vigilances sanitaires (SPMC-VISA).

Durant les quatre (4) jours de
manifestations, cette deuxième
phase a offert l'opportunité aux
acteurs des sapeurs pompiers, des
infirmiers des petites urgences, des
anesthésistes, de se mettre à niveau
sur le plan des interventions de
secours médicaux. Il s'agit donc d'a-
méliorer la situation de la prise en
charge des urgences vitales.

Durant les travaux de recyclages
organisés en deux volets à savoir :
les communications et les ateliers
interactifs sur la prise en charge du
polytraumatisé et autres, les thèmes
suivants ont été abordés : les princi-
pales techniques de prise en charge
des urgences vitales, les techniques
d'anesthésies-réanimation, la prise
en charge des brûlés, l'organisation
des soins, et la déontologie et les
aspects médico-légaux.

Le coordonnateur Adjoint de
CIMUVISA, Dr Alawoè a salué le
soutien des partenaires qui ont per-
mis au projet de prendre corps et
de voir le jour. Il a souligné la néces-
sité évidente de renforcer les capa-
cités des acteurs au niveau local
dans la prise en charge des urgen-
ces vitales.

L'ambassadeur d'Egypte,
Mohamed Karim Shérif invité de
marque pour la cloture a déclaré
que la santé est un domaine très
important qui mérite une attention
particulière.

"Nous avons semé la graine à
vous de la faire germer ", a affirmé
la représentante, Corps de la Paix,
venue spécialement pour le forum.

Dr Hemou a indiqué qu'il existe
dans la plupart des pays africains
une inadéquation entre les besoins
et les ressources disponibles.

Selon lui, le problème peut être
résolu par la formation soutenue du
personnel pour répondre au triple
souci d'anticipation, de stantardisa-
tion et d'harmonisation des moyens
et des pratiques.

Pr Ahouangbévi K. S. de la facul-
té des services de la santé de Lomé,

a exhorté les participants à une
attention particulière lors de la for-
mation afin de leur permettre de
sortir de l'ignorance et avoir un
niveau de compétence au niveau
des défis actuels et futurs.

Il s'agit, selon lui, de donner une
chance aux jeunes de s'épanouir
dans leur métier.

Aux termes de cette rencontre,
plusieurs recommandations ont été
faites, notamment la poursuite de
l'amélioration des infrastructures
sanitaires et routières (structures de
proximité d'accueil, de traitement et
d'orientation des urgences), la for-
mation initiale et continue du per-
sonnel, des équipements de soins
pour une plus grande disponibilité
et suffisante. Le 8ème forum scien-
tifique est annoncé pour se tenir en
Egypte en 2017.

Armand

7ème Forum scientifique et de solidarité internationale :
L'efficacité de la prise en charge des urgences

au cœur des préoccupations de CIMUVISA

Au Togo, le secteur industriel cons-
titue l'un des secteurs les plus favora-
bles au développement. Depuis les ori-
gines, l'industrie togolaise a subit des
transformations et aujourd'hui elle est
confrontée à la compétitivité et aux
défis de l'heure. L'Etat togolais dans un
passé récent a entrepris un chantier de
rénovation, d'élaboration et d'applica-
tion de textes dans ce secteur qui se
veut productif. Ainsi, un document de
politique de développement  industriel
a été validé hier jeudi à Lomé.

Cet atelier de validation du
document de la politique industrielle
du Togo, dont l'éclat de la cérémonie
d'ouverture a été rehaussé par la
présence de Légzim-Balouki, ministre
du Commerce de l'Industrie de la

Promotion du Secteur Privé et du
Tourisme. Etaient également présents
le Directeur de l'Industrie, le prési-
dent de la Chambre de Commerce
et d'Industrie du Togo (CCIT), des
représentants d'entreprises, des
directeurs de sociétés et chefs de
services

Cette politique industrielle vise à
prendre dorénavant en compte les
problèmes auxquels sont confrontés
l'industrie togolaise et à proposer
des solutions idoines. En clair, intég-

rer l'agriculture qui constitue une
richesse nationale à l'industrie togo-
laise.

Il s'est agi pour les professionnels
du secteur industriel de présenter l'é-
tat de santé de l'industrie togolaise

depuis ses origines tout en touchant
du doigt ses difficultés.

En effet, le Togo importe ses
matières premières industrielles. Fort
de ce constat, une politique nationa-
le vient créer les conditions afin de
permettre à ce que l'agriculture soit
le moteur du développement de l'in-
dustrie.

Au cours de cet atelier de valida-
tion, l'exposé du document de la
politique industrielle a permis au
directeur de l'industrie, Attisso Kokou,
de clarifier la méthodologie qu'il
faudrait appliquer dans le processus
d'industrialisation. Il sera question
lorsqu'on veut définir un programme,

d'allouer également un budget, dans
le souci d'assurer une mise en œuvre,
d'autant plus que, souvent les docu-
ments s'élaborent, mais la véritable
application n'est pas dans la majori-
té des cas effective.

Selon la ministre du Commerce de
l'Industrie de la Promotion du Secteur
Privé et du Tourisme, le gouverne-
ment togolais porte un intérêt parti-
culier au secteur industriel. Elle est
revenue sur quelques statistiques
relatives au  secteur :

" En 2013, les industries manufac-
turières, ont créé environ dix (10)
mille emplois dont 8 mille par la
zone franche avec une masse sala-

riale globale aux nationaux de plus
de quinze (15) milliards de francs
CFA.", a-t-elle dit.

Elle a terminé son intervention en
encourageant les participants de l'a-
telier à analyser les différents
aspects du document, tout en y
apportant des amendements idoines
pour son amélioration.

Soulignons que le document de
politique de développement indus-
triel s'inscrit dans la dynamique des
initiatives au niveau sous régional,
notamment la politique industrielle
commune de l'Afrique de l'Ouest.

Moudjib Falana

Réformes dans le secteur Industriel :
LE DOCUMENT DE POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL VALIDÉ

ECONOMIE :La promotion de l'emploi vert au
centre de la 2ème édition des Journées de

l'entrepreneuriat et du développement (JED) 
Victoire TomégahDogbé, elle a indi-
qué qu'aujourd'hui l'objectif est de
permettre au jeune de créer son
propre emploi mais quand l'emploi
créé constitue une menace pour l'en-
vironnement, il y a des risques.

" C'est pourquoi nous sommes
engagés à attirer l'attention des jeu-
nes sur  cet  état  des choses et sur-
tout leurs donner toutes les informa-
tions possibles à ce sujet ".

Cette édition des JED a vu la par-
ticipation des jeunes de la diaspora
qui  vont échanger, partager  avec
les jeunes d'ici sur toutes les activités
qui se font dans le reste du monde.
C'est également l'occasion pour eux
d'avoir des études de développe-
ment personnel.

Le point d'orgue de cette initiati-
ve, c'est qu'au  terme de ces quatre
(4) jours, cinq(5) meilleurs projets de
création d'emplois verts seront

récompensés  financièrement d'une
subvention de 1.500.000 FCFA pour
leur réalisation et les meilleurs pro-
duits exposés seront accompagnés.

En apothéose, un  méga concert
avec les jeunes artistes de la chan-
son togolaise et dont l'entrée sera
subordonnée à la présentation des
sachets usagés, est prévu pour le
plaisir des jeunes.

Kékéli

Suite de la page 6

Photo de famille des participants

Après le tournoi de football organisé
avec succès par la radio sport FM, Télé
sport et Elite Foot Management rentrent
dans la danse.

Il suffisait de faire juste un tour au
stade omnisport de Lomé pour se ren-
dre compte que ce tournoi qui portait
la griffe de la première radio de
sport au Togo et en Afrique, a fait
énormément du bien à la jeunesse
sportive, qui n'a pas forcément cons-
cience de cette léthargie qui prévaut
dans la grande famille du football

togolais. Dans le déroulement de la
compétition, il se remarquait des
joueurs togolais qui ont perdu les
reflexes dans l'exécution des gestes.
Chose normal, dans la mesure où, ils
reviennent de très loin. Et il faudrait les
comprendre car c'est maintenant qu'ils
sont sur le point de retrouver les sensa-
tions que procure une compétition
sportive.

Il faut saluer l'effet boule de neige
que cette initiative a suscitée chez Télé
Sport et Elite Foot Management. Le
ballon va encore rouler et il ne fera

pas seulement un bien aux équipes
participantes. Des arbitres aux sup-
porters, passant par les médias sans
oublier les petits commerçants de cir-
constances aux stades, tout le monde
aura pour son compte.

TLS Elite Cup, est à sa première
édition et elle mérite un accompagne-
ment de tout le public sportif. Ce tour-
noi constitue la lueur d'espoir pour le
football togolais qui est sevré de
championnat depuis la crise au sein de
la FTF a atteint le pic.

Moudjib Falana

Sport/Football :
Quand les médias donnent de la matière

aux acteurs du football togolais

Mme Bernadette Légzim-Balouki, ministre du Commerce




